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CHAFFOTEAUX
Depuis plusieurs semaines, les salariés de CHAFFOTEAUX sont dans l'action.
Ils s'opposent  aux 207 licenciements annoncés par leur direction et luttent pour construire des alternatives pouvant permettre le maintien et la pérennité des emplois sur le site dans le cadre d'un projet de développement industriel durable.
Au-delà de cette bataille engagée à CHAFFOTEAUX, c'est bien le devenir industriel du bassin briochin qui est en jeu. En ce sens, cette lutte est aussi la nôtre, celle de l'ensemble des salariés et de la population.
Ceci doit s'exprimer concrètement par des témoignages de soutien et de solidarité.
Vous le savez, interpeller la direction ATG nécessite des déplacements importants, tant sur la région parisienne qu'en Italie où se trouve le siège du Groupe.
Pour toutes ces raisons, l'Union Départementale appelle l'ensemble de ses syndicats et syndiqué/es à soutenir l'action "Des Chaffoteaux" par l'envoi de délégations à l'entreprise et la collecte de fonds pour le financement des initiatives en cours et à venir.
CHAFFOTEAUX - 14 rue des Châtelets - 22440 PLOUFRAGAN
Mail : chsctchaffoteaux@wanadoo.fr
 

Les chèques (libellés à l'ordre de : "CGT CHAFFOTEAUX "et fonds collectés sont à adresser à ; 
UL CGT ST BRIEUC - 17 rue Vicairie - 22015 ST BRIEUC CEDEX 1
 

Vous trouverez, ci-joint, le courrier envoyé par le Député européen Alain CADEC au Ministre des Finances.
 

SYNDICAT LOCAL DU COMMERCE CGT - ST BRIEUC
 

Le syndicat local du Commerce CGT demande le retrait du projet de loi sur les ouvertures des commerces le dimanche.
Ce projet de loi serait une régression sans précédent des conditions de travail des salariés concernés : nous savons bien que la base du volontariat ne tient pas dans les petits commerces et que la rémunération majorée ne suivra pas ; seuls seront avantagés les centres commerciaux et autres grandes surfaces.
La banalisation du travail dominical va entraîner d'autres emplois dans ce dispositif : le gardiennage, le nettoyage, les transports, les services de gardes d'enfants, etc.
Les salariés vont voir leur vie familiale dégradée, tout autant que leur vie associative. L'impact sur la société sera énorme et l'on doit mesurer que cette dégradation touchera un périmètre bien supérieur aux seuls salariés des commerces.
La responsabilité de nos élus, quelque soit leur sensibilité politique, est d'être en première ligne contre ce projet.
Quid des petits commerces des centres villes quand les commerces des périphéries seront ouverts ?
Quid des marchés locaux dominicaux où les producteurs peuvent écouler des produits de qualité sans intermédiaires ?
Le repos dominical doit rester un moment privilégier de rencontre intergénérationnelle et familiale.
NON à la banalisation de ce jour de travail.
 

RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques)
 

Suite à la rencontre avec le Préfet le 08 juillet 2009, ci-après communiqué de Presse intersyndical

Les organisations syndicales CGT – CFDT – CFE.CGC -  CFTC – UNSA , Solidaires du département des Côtes d’Armor ont été reçues à leur demande par le Préfet le 07 juillet.
Il s’agissait d’évoquer la Révision Générale des Politiques Publiques.

Dans une déclaration commune, la CGT, la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la FSU, l’UNSA et Solidaires ont exprimé des principes, des revendications et les inquiétudes du personnel.

Ces derniers se sont fortement impliqués dans les mobilisations des 29 janvier et 19 mars derniers pour exiger le maintien des missions de service public et l’arrêt immédiat des 34.000 suppressions d’emplois.

De plus, au même titre que les autres salariés, la question du pouvoir d’achat est également posée. Cela implique la nécessaire revalorisation indiciaire des rémunérations ainsi que la reconnaissance des qualifications.
Le principal objectif de la RGPP, pour le gouvernement, n’est pas de développer le service public, mais bien de supprimer emplois et missions.

Le but est aussi de déléguer aux organismes privés nombre de missions de service public, entre autres certaines missions de contrôle, alors même que la crise financière montre les dangers de ce choix.

Des réponses du Préfet, il ressort que les fusions de services prévues aboutiront à 3 nouvelles directions interministérielles qui seront mises en place dans le département au 1er janvier 2010. Le seul engagement du Préfet est qu’il n’y aura aucune suppression d’emploi à cette date… ce qui ne fait qu’aviver nos inquiétudes pour la suite.

Ces restructurations occasionneront « des suppressions de postes, des reconfigurations, voire les deux », de l’aveu même du Préfet. Nul doute que le projet de loi de mobilité contrainte, que nous rejetons, trouvera à s’appliquer immédiatement.

Nous avons exigé la plus grande transparence vis-à-vis des personnels et le respect du rôle des Comités Paritaires, seules instances consultatives des personnels, qui existent dans chaque administration. Ils ne doivent pas être réduits à de simples chambres d’enregistrement : l’administration se doit de les réunir à chaque étape du processus de restructuration.

Pour finir, nous avons réaffirmé notre détermination à agir pour le développement d’un véritable service public de qualité et de proximité, doté de tous les moyens nécessaires pour répondre encore mieux, et particulièrement, dans le contexte actuel, aux besoins sociaux et de solidarités.

Les organisations syndicales signataires ont décidé de se réunir dès vendredi 10 juillet pour déterminer ensemble les suites de l’action. 
 

Communiqué INDECOSA CGT : EDF : augmentation tarifaire de plus de 20 %
 

Les consommateurs, les gogos de la politique économique du gouvernement !

Après l’annonce d’une possible mise en place d’une taxe carbone pour combler une partie du manque à gagner pour l’Etat de la suppression de la taxe professionnelle, aujourd’hui c’est EDF qui frappe à la porte pour financer la demande d’actionnaires, visiblement trop gourmands. Ils ponctionnent 75% des bénéfices !

« On comprend » que Electricité Réseau Distribution France ne puisse que piocher dans les poches des consommateurs pour financer les 3 milliards d’euros d’emprunts, moderniser et entretenir son réseau.
Espérons que cette hausse demandée par EDF, ne soit pas le moyen de faire payer aux consommateurs français l’achat de British Energy et que les salaires et pensions évolueront dans les mêmes proportions pour répondre à l’ensemble des hausses programmées.

Contacts :
Claude BRULEY au 01 48 18 84 18


Patrice BOUILLON au 06 74 74 91 32

 

Elections AHB PLOUGUERVENEL (Hôpital)
 

	
	Collège 1
	Collège 2
	Collège 3
	Tous Collèges

	Inscrits
	491
	 
	495
	 
	103
	 
	1089
	 

	Votants
	348
	70,88%
	327
	66,06%
	66
	64,08%
	741
	68,04%

	Blancs et nuls
	33
	 
	24
	 
	3
	 
	60
	 

	Suffrages valablement exprimés
	315
	90,52%
	303
	92,66%
	63
	95,45%
	681
	91,90%

	Nombre de voix obtenues par Chaque liste
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CFDT
	51
	16,19%
	125
	41,25%
	23
	36,51%
	199
	29,22%

	CGT
	264
	83,81%
	178
	58,75%
	23
	36,51%
	465
	68,28%

	ULMS-CFE CGC
	 
	 
	 
	 
	17
	26,98%
	17
	2,50%


 

SYNDICALISATION
 

TOTAL ADHESIONS 2009        311        TOTAL BASES NOUVELLES 2009    4
DONT  HOMMES         127                
FEMMES                    163                        
JEUNES - 30 ANS        21
Adhésions 2008                       321 

 

ASSEMBLEE GENERALE de l'UD CGT 22 le 18 septembre 2009
 

de 14h00 à 17h00    Assemblée Générale des syndiqué/es en présence de Francine DESNOS, membre de la Commission Exécutive Confédérale
de 17h00 à 18h00    Centenaire de la NVO (Journal de la CGT)
à partir de   18h30    Apéritif dînatoire 
 

ASSEMBLEE GENERALE DE l'UL DE DINAN
10 SEPTEMBRE 2009 - 18H00
Salle de la Source - DINAN
 

Le travail du dimanche généralisé : une atteinte aux libertés

La CGT vous invite à signer la pétition pour exiger l’arrêt des projets de loi successifs sur le travail du dimanche.
hhttp://www.cgt.fr/spip.php?article36267
